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CABINET -----

LE MALI BT LE SOMMET MONDIAL POUR LES ENFANTS 
------------------------------------------~---

Devant la situation desastreuse que conna1t 

l'enfance A l'aube de la Decennie 90, surtout dans lee pays 

du Tiers-Monde et particuli~rement en Afrique, Leurs Excellences 
' 

le Premier Minietre du Canada, lee Presidents de l'Egypte, 

du Mali, du Mexique, lea Premiers Ministres du Pakistan 

et de Su~de, A la suggestion de !'UNICEF, ont decide d'un commun accord de convoquer 

un Somm.et Mondial pour lea Enfants qui se tiendra au Si~ge 

de l'Organieation des Nations-Unies, du 26 au 30 septembre 

1990, dans le but d'affirmer lee . engagements politiques 

pris en faveur des enfants au plan national comme au plan 

in~ernational. 

L'objet du Sommet Mondial pour les En fan ts 

est de faire prendre conscience aux plus haute responsables 

politiques de !'importance vi tale pour le developpement 

social et economique de to us lee pays des buts et strategies 

concernant la survie, la protection et le dl!veloppement 

de i'enfant, et de lee encourager a d~fendre cette cause. 

Cette reunion mettra en ~vidence, d'autre 

part, les cons6q\lences particuli~ree que les graves· probl~mes 

mondiaux ont pour lee enfante.· 
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L'ob jec tif e st d'enc o urager tolls les pays 

a prendre de nouvelles initiatives, et la Communa ute Interna­

tiona le a examiner les prob lemes dont les enfants res s e n tiron t 

le plus les. e.ffets au cours des prochaines decennies. Cette 

reunion debouchera sur une Declaration dens laquelle les 

participants prendront l 'engagement de realiser ces objectifs 

dans les Annees 90. 

Les auteurs de. l'initiative considerent que 

le Sommet pourra aussi accelerer la ratification et l'applica­

tion de la Convention sur les Droits de l'Enfant. 

L'experience acquise 

avec 1 1 approche connue sous . le nom 

ces . . dernieres annees 

de Revolution pour la 

Survie et le Developpement de l'Enfant, a proo~ve qu'on 

pouvait faire des progres spectacu~aires dans la reduction 

de la mortalite infantile et l'amelioration de la sante 

et du bi en-~ tre des en fan ts. La mo bi-1 isa t ion de nombreux 

secteurs du Gouvern~ment et de la societe, necessaire a 
la realisation de tels progres 1 exige absolument un engagement 

personnel et actif des Dirigeants nationaux • . 

L'impact croissant qu'ont sur lee enfants 

plusieurs problemes mondiaux tr~s graves (la guerre, la 

violence, l'endettement, la degradation de l'environnement, 

la drogue) doit 4tre un sujet de preoccupation essentiel 

pour tous lea Dirigeants politiques. Cea probl~mes constituent 

un defi exigean.t une action internationale concertee. 

En s' engagement une nouvelle fois ~ proteger 

la vie des enfants et A promouvoir leur bien-~tre, lee Diri­

geants des pays du monde confirmeraient l'obligation qui 

leur incombe en vertu de la Charte des Nations-Unies de 

preserver les gl!nerations futures. En axant leurs efforts 

de developpement sur la survie, le developpement et le bien­

~tre des enfants. ils serviraient l'objectif ultime du develop-
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pem e nt qui est de d ev e lo p pe r les ca pacit e s hum a i ne s e t d' ame ­

li o r e r le s c on d i t ion s de vie de l' huma nit. 

conc;ue comme 

de ceux-ci 

L'idee d'un Sommet po ur l es enfa n ts est done 

u n mo ye n d ' a c c o rd e r aux be so ins e t aux int e re t s 

une place plus importante dans les programmes 

politiques nationaux. 

Le Sommet offre en outre aux Dirigeants natio­

naux l'occasion d'examiner des strategies appropriees pour 

veiller a ce que les besoins et inter~ts ' des enfants soient 

systematiquement pris en consideration dans le cadre d'autres 

politiques nationales pouvant avoir un impact A cet egard. 

En vue de preparer le Sommet Mondial pour 

lee Enfants dont il est l'un des Initiateurs, le Mali a 

organise, du 17 au 21 juillet 1999, un Seminaire National 

sur l'Enfance dont lee objectifs etaient de seneibiliser 

1 1 opinion malienne aux probl~mes de l 'enfance et de de gager 

les g r a n dee lignes . d'une contribution nationale a la survie 

et au developpement de l 'enfant. Ce Seminaire a regroupe 

les representants des Organisations Democratiques, des Departe­

ments Ministeriels, de Associations Nationales et des Organisa­

tions Non Gouvernementales et Internationales impliquees 

dans les programmes en faveur de l'enfance~ 

Ce Seminaire a .about! A la recommandation 

essentielle de la n6cessit6 d'6laboration d'un Plan d'Acti o n 

National sur la base de recommandations sectorielles ment ionn~ es 

en ~ages 3-13 du document joint en annexe, intitU16 : "Recomman­

dations G6ne r ales du S6minaire National". 

A la veille de la tenue du Sommet, lees Pr6si­

dents Initiateurs ont 6lu le Mali a la Co-Pr6sidence. 
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Le Sammet s'est tenu a New-York du 26 au 

30 septembre 1990 avec une affluence record de Chefs d'Etat 

et de Gouvernement, taus venus affirmer leur attachement 

a l'ideal d'offrir un aven i r meilleur a tous les enfants. 

_Dans la Declaration issue du Somme t, les 

72 Chefs d'Etat et de Gouvernement presents ont admis que 

les enfants du monde entier sont innocents, vulnerables 

et dependants. !ls devraient pofivoir vivre dans la paix 

et la joie, jouer, apprendre et croltre. Leur avenir devrait 

se dessiner dans. l'harmonie et la cooperati6n. !ls devraient 

pouvoir s'epanoui~ et elargir leurs . perspectives au fil 

des experiences accumulees. 

. . . 
. ' • ' 

' .. • 

ACTIVITES DE SUIVI ET DE CONTROLE DE L'EXECUTION DU. PLAN 
--~--~---------------~-------------·---· -----------------·o' ACTION ISSUE . OU SOMMET --. _._ ............... _______________ . 

·. La m ise en ·oeuvre e ff icace de ce ·Plan d' Act ion 

ne ce s site ra une act ion na t 1 on.ale concert ee et une cooperation 

internationale etroite. Comme la Declaration· le souligne, 

ces types d'actions · en.treprises A l"ecl).elle nationale et 

dan s le cad re de la cooperation interna t ionale do i vent ~ t re 

guides par. le principe · des "enfants d' abord", se~on lequel 

les besoins essentiels des enfants devraient· ~tre inscrits 

au premier rang des priorit6s . lors des ~affectations· des 

res sources, que lea conditions soien.t favorables ou dll fa vora­

ble a A 1 'echelon national, international ainsf qu' au niveau 

des familles. 

11 est particuli~rement- important que lea 

actions spl!cifiqt.ies propos6es en faveur des enfants soient 

po~rs~ivies, dans la mesure ou elles contribuent A renforcer 

les programmes de d6veloppement nationaux plu·s g6n6rau~, 
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qui conjuguent la re lance de la croissance economique 1 la 

reduction de la pauvrete, le developpement des ressources 

humaines et la protection de 1 1 environnement. 

A cet effet 

Il est demande A taus les Gouvernements 

de preparer, avant fin 1991, des Plans d 1 Action Nationaux 

visant ·1a mise en application des engagements pris dans 

1 a De c 1 a r a t i on e t · 1 e Pl an d ' Ac t ion .Mon d 1 a 1 pour 1 a Sur v i e • 

la Prot~ction et le Developpement de l'Enfance. 

- Chaque · pays est invit€ A reexaminer ses 

plans, programmes et politiques nationales de developpement 

en vue d 1 a c corder un rang de hau te priori t e aux programmes 

visant au bien-~tre des enfants en general, et de realiser 

lee objectifs e~sentiels de survie, de developpement et 

de protection des enfants tels qu'ils ont ete enonces dans 

la Declaration du Sommet ~t le Plan d 1 Action. 

ments, les 

- Les familles, les collectivites, les Gouverne­

Organisa t ions Non Gouve rne men tales, Socia le s, 

Culturelles, Religieuses, lea milieux d'affaires et autres 

ins t i tut ion s , y comp r i s · 1 e s me d i a s , s e r on t en courage s a J o u e r 

un rOle actif pour appuyer les objectifs enonces dans le 

Plan d'Action. 

progr~s 

L'experience 

significatifs dans 

prouve que 

ces domaines, 

pour 

il 

de mobiliser tous ·les secteurs de la societe. 

realiser des 

est necessaire 

Aucun effort 

ne . devrait ~tre ~pargn~ pour encourager une mobilisation 

sociale massive qui 

d' information et de 

fasse appel a tous les moyens modernes 

communication disponibles dans le monde, 

en vue de transme.tt~e A toutes les familles les connaissances 

et les capacites· indispensables pour realiser une amelioration 

decisive de la situation des enfants. 

. . . 
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Chaque pays devrait mettre en place des 

rnecanismes appropries de collecte, d'analyse et de publication 

reguli~res et en temps opportun, des donnee.s necessaires 

a l'exarnen des indicateurs sociaux appropries relatifs 

aux bien-etre des enfants tels que lea taux de rnortalite 

neo-natale, les taux de mortalite des en fan ts de mo ins . de 

cinq ans, les taux de mortalite liee a la maternite, les 

taux de fertilite, les niveaux nutritionnels, les taux d'immu­

nisation, lea taux de morbidite des maladies revetant une 

importance pour la sante publique,. la frequentation scolaire 

et l'accomplissement des etudes, et les niv~aux d'alphabetisa­

tion qui refletent les progres realises par rapport aux; 

objectifs essentiels enonces dans ce Plan d'Action et dans 

les Plans d'Action Nationaux correapondants. Les statistiques 

devraient Atre separees· selon !es sexes pour permettre de 

contrOler et de corriger d'eventuelles inegalites au detriment 

des filles et des femmes en ce qui concerne les programmes. 

Il est particulierement important que des. mecanismes soient 

mis en place pour que les decideurs politiques puissent 

etre expressement alertes en cas de tendances regressives 

et qu'ils puissent ainsi prendre des mesures correctives. 

Cea indicateurs du developpement humain devraient faire 

l'o~jet d'un contr61e regulier de la part des dirigeants 

po 1 it i q u e s e t de s de c id e u r s , comm e c ' e s t 1 ' usage pour. 1 e s 

indicateurs du developpement economique. 

Tous lea pays sont appeles a reexaminer 

les mesures actuelles adoptees en vue de faire face aux 

catastrophes naturelles· et aux desastres . provoques ·par les 

hommes, d<:>nt les premi~res victimes sont souvent les femmes 

et les enfants. Les pays ne diaposant pas de plans de planifi­

cation prospective en cas de catastrophes sent invites A 

elaborer de tels plans et ~ faire appel A l'aide des Institu­

tions internationales, si necessaire. 
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- Les pr ogr e s realises par rapport a ux o b jectifs 

a rret es dans ce Plan d'Action et dan s la Declaration du 

Sommet, pourrai en t ~tre encore ac ce l e r e s et la recherc he 

de s o lu tions aux nombreux autres probl ~ mes vitaux a u xquels 

sent confrontes les enfants pourra~t §tre largernent facilitee 

gr§ce a la poursuite de!> trava\lx de recherche . Les Gou '{erne­

ments, les industries et les - institutions academiques doivent 

redoubler d'efforts au niveau de la recherche fondamentale 

et operationnelle, pour favoriser de nouvelles percees techni­

ques et technologiques, pour pr.omouvoir une ·mobilisation 

sociale plus efficace · et pour ameliorer les peformances 

des Sevices sociaux existants. Il est urgent que des recher­

ches soie n t . menees dans certains domaines prioritaires de 

la sante, tels que les techniques vaccinales ameliorees, 

le paludisme, le . SIDA, les infections respiratoires, les 

maladies diarrh~iques, les d~ficiences nutritionnelles, 

la tuberculose, la planification familiale et les soins 

dispenses aux nouveaux-nes. 11 est egalement urgent d'amelio­

rer la recherche . dans les domaines du dl!veloppement en bas 

Age, de l'l!ducation de base, de l'hygi~ne et de l'assainisse­

me n t, ains 1. que de so igner 1 es en fan ts souf fr ant de trauma tis mes 

parce qu 1 ils ont ete separl!s de leurs ramilles ou parce 

qu 1 ils sont confrontes a d'autres circonstances particuli~re­

ment difficiles. Ces taux de recherche devraient donner 

lieu a une collaboration etroite entre institutions des pays 

en developpe ment et des pays industrialises • 

• 

LJ. U 

, 
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Pour assurer ~ne meilleure coordination des 

activites entreprises en faveur des enfants 1 et une harmonisa ­

t i o n de s S t r a t e g i e s e t P1 a n s d ' A c t i on au n iv e au c on t i n e n t a 1 , 

le Mali souhaiterait que le Secretariat Gen e ral de l 'O UA 

puisse reguli~rement faire le point I} la Reu n ion au Sommet 

des ·. Chefs d'Etat de l'OUA du suivi des decisions du Sornmet 

Mondial pour les Enfants dans les differents Etats Membres 1 

et ce, pendant toute la duree de la Decennie de l' Enfant 

Africain. 

Cela repondrait A Un objectif fondamental . 
du Sommet, la prise de decisions au plus haQt niveau polit~que 

en faveur de la survie9 la protection et le developppernent 

de l'enfant. 

Ce la permettrait egalement aux Chefs d' Eta ts 

membres d'entreprendre des .concertations et des echanges 

d'experiences sur la meilleure fa~on de reussir la Decennie 

Africaine de la Survie, . la Protection et le Developpement 

de l'Enfant./.-

:::::3!!!Sliiii:O::::ll!•liiii;o::: 

. I 
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- l'import~nce numcrique des femmes dans notre pays (51,8 % de l~ ~p.l]ation} 

et la pl3ce qu' e l l~s oc cupent dans le dcveloppement socio-cconomique 

1' import~rnce des femmes en dge de procrcer { 20, 8 3 J) 

- 1e taux c levc de mortal! tc ma terne lle ( 7 A 10 %0) 

I 

- l'indice synthctique de recondite clevc (6,7 enfants par femme) i 

- l' incidence des grossesses rapprochcee, des grossesses indcsirces, des 

avortemiJnts clo.ndestins dans la mortalitc mat-:rnelfo {et des abandons 

d'enfants, d ' inf~nticid~s) ; 

- l'insuffisance de l~ couverture sanitaire de notre pays en infrastructures 

et cquipcments ado.ptcs et adcquats, en personnels qualifies, qui plus 

est, mal rcportis dans les structures 

- la sous utilia3tion des structures sanitaires ct la sous information 

des parents sur les services rendus par ces structures ; 

le fai blc ni veau de revenu des menages et en p~rticulier de la femme 

dans le m6nage ; 

le prohUme d 111cccssibilit6 et de disponibil1t6 des m6dicaments pour 

la population 

-l'insuffisance des prestations fournies par nos formations snnitaires 

LE SEMINAIRE RECOMMANDE 

- le rcnforcement d~s structures existantes : Centre de Protection Maternel­

le ct Infantile. Mllternit6, P~diatrie, Cyn6co-obst6trique dans lea R6gions 

- ln creation et l'6~uip~ment d'un h~pital d'enfants ; 

- la promotion du sec:teur priv6 dane les zonea ruralea en favorisant les 

conditions d'installation ; 

••• 
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la r eval oris3ti ::-n des Accoucheus.as Tr3ditionnclll:)S ovec lcur prise en 

charg~ communautairc par la creation de r cssourccs interncs ; 

- le redtploiemcnt uu personnel socio-sanit~ire pour omcliorer la couvert:ul'e 

sanitair~ ; 

- l~ recycloge du p~rs0nn~l en cours d'emploi et l~ forw~tion de personnels 

qualifies, en purticuli~r de P~diatrcs, de Gyntco-obstctriciena, de 

Pucricultriccs, de Nutritionnistes, etc. 

- un appui continu o la rcorganisstion des services du Sant6 Familiale ; 

- la promotion du Pl'lnning Familial pour une mcilfouro information ct 

sensibilis~tion des adolescentcs en !gE de procrccr ct pour une meilleure 

assistance aux fillcs-meres ; 

la r~v~l0risntion de lo Mcdecine Traditionnell~ 

- unc meilleure inform~tion, sensibilisation des f~illcs pour l~s amener 

A utiliser les structures existantes ; 

- la subvention d~s activitcs en raveur d~ la mere ct d~ l'enfant par 

l'Et'lt. 

EN MATIERE DE SANTE DE L'ENFANT 

CONSIDERANT 

- 1' import:mcc d2 l :i p•>µulntion des onfants de 0 A 14 ans qui reprcscntent 

48,3 ~ de l~ population gcncrsle 

- le tnux elev<:: de l :'l m.:>rt'.lli tc inf:intil-1 { 125 %0} •;t infanto-juvc nile 

(250 Jo} 

- l~ taux cl~vc ch. 1-'.'.l m.:>rtfllitc pcdiatri1u.J hospitalie.:-a (19,21' :l} ~ 

- ;-lU..? 70 ~ des i:J·'lthologies d'hospitalis!ltion \!t d\!S C!lus~s d~ dcc~s sont 

cvitables par l~ 9rcvention ; 

- l~ quasi inexistcncc de l~ Snntc Scolair~ ; 

- l'~nvironncmcnt hostile ot insalubre de l'enf3nt m<lli~n 
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- le eoutien et l' intensification des diff~I'ents progI'ammes mis en place 

par 1' Etot (Programme Elai--gi de Vaccination, Programme de Lutte contI'e 

lea Maladies Diarrhciques, Sant6 Maternelle et Infantile, etc.) ; 

- la promotion J 1 nutres programmes notionaux en fav~ur de la m~re et de 

l'enfant, tclles que la Nutrition, la Maternitt sons Risques, etc. ; 

- la promotion d~ l' allaitement maternel et la prcp~ration au sevrage 

- l'th.horation ct l'applic3tion d'un veritable· programme d'Inforlll3tion, 

d' Education et de Communication dans le cndre de la Santt Maternelle 

et Infantile ; 

- !'intensification d~ la surveillance sanitairo d~s cnfants d'dge prcsco­

laire ct scol~ire 

- la di ff us ion des me ssoges d' hygiene indi v idue llc ct collcc ti ve ·par lea 

moyens de communicJtion de massa et les programmes scol~ires ; 

- une coll~'\b::>ration plus ctroito .mtre structures hospit:ili~res et les 

structures soci0-~rtvcntivcs dnns l'inttrit a~ l'cnf~nt. 

EN MATIERE D'EDUCATION PHESCOLAIHE 

CONSIDERANT 
,.<.~' 

- Li ncc..!ssi t6 J' unu pr is~ l?n charge ct d' un cnc:idr~m.:.int cduc::itif adtquat 

des cnfants d~ 3 ~ 6 ~ns ; 

- l'insuffis~ncu d'infr~structures pr~scolaircs par ~apport ~ la popul~tion 

prcsc0lnric::i-i: h: -. 

lcs r; ffort.; d·;s c-?mmun;:\utcs ct las collcctivitcs dcc~ntr~lis6es pour 

la rcolisation ~t l~ prise en charge des institutions prcscolaires ; 

- la nccessi tt u;.: fournir :iux t.?nfonts uno education prcscolnire odaptce 

et cle :JU'lli tc 

- la ncc<:ssitc •.! 'uniJ =>onn..! <irticulation en tr~ l' institution prcscolaire 

et lC'l f'~millu '1 1 Un~ p~t't • .?t cntru l' icatituti:m [H.'CSC::>lniru ct 1 1 ccole 

d'sutrc p~rt ; 
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- les efforts des communaut6s et des collectivit6s en mati~re de realisa­

tion et la prise en chargo des institutions pr6ecolairos ; 

- l' initi.itive d~s 6missi'>ns audio-visuellcs pour cnfnnts et recommande 

ieur adaptotion aux besoins 6ducatife do l 'enfant ~lien ; A cet effet, 

souh11i te une plus grande implication des services techniques charg6s 

de l 'cnfance, t:mt rians la conception que dans la r6alisation desdites 

t:missions ; 

RECOMMANDE : 

l' inform!ltion ~t lo s~nsibilisstion des popub.tion3 sur les bcs oins 

d'cnc~dremcnt dos ~nf~nts d'dge pr6scolaire 

- l.'.\ CrC:?.ti:.)0 cl I institutiOOS prCSCOlaireS W!nS tOUt03 leS COlleCtiVi t(:S 

org:misc~s ll t <lccontralistes . et le reGp-.?ct rigoureux des r~gles d' implan­

tation cdictcc5 p\r les service~ t~chniques, rGlativ~s ~ux C:tablissements 

destines A accu~illir lus ~nf3nts ; 

- · l~ v•\lo;:ois.'lt ion c!~s a ut;:ous forines d' enc:idrement i)r(::rc,)l::iirc exist~ntes 

t~llos qua las cc~l~s curaniqucs ; 

- l 'cquipement ur. i1'.~tcric l did:icti:}ue J.ppropric ..:?u m:i.liou aocio- culturel 

mi!licn . l\ cet cr:"..::t, nppuic lil creation d 'un nt\;li1;1r de production d~ 

jouc ts et ... mcour1.i;_;i.? les initintivtis nationnles <.:n m•1ti~re de publication 

pour -.;nf~nts ; 

- un~ c:.J_nc1?rt.:lti··m ~mtri! lE: clcp.1::-t~n\~nt chnrgc de l' Educ'lti..:>n Nnttionale 

tlt <. d 1.ii ch;'lrgc •L• l r~ ~hntc Pur' liquc ct J~::. f\f1' . .iir.::i.:o Soci~l•JS. ~n vu'1 

u' c t .'lhlir une 'lrticul:ition l!ntr<: le pr(:scohirc at lo •>C013irc ; 

- lo t.:.:nue d.u Journcus <le :u~r lcxi.::in su r l ' C:d'.lc:'ltion pr¢scol11ire C!n iltpubli-

INVITE 

- l~S p~rentS Q ~lC~:a•.:Jcr plus d' n tt•:?ntio n ~IU SCjour ·ki3 cnfo.nts <\,1nS les 

i nstitutions prcsc~l1ircs. 
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EN MJ\TI EiiE DE SC~)LAiHSJ'.TI'JN 

CONS I !JE.H,.\N:' 

- 1 ~ n6c~osi tc ~ ' 6l~r~ir l~ b3se du systeme cduc~ tif ' 

- le fnibl~ t~ux de scolarisation des enfcnts en gfn6ral ~ t des filles en parti­

culie r ; 

- le t .'\u x c l 'd v C: cic s d6p•..! rdi ti0ns scobircs, s urtout puur .i ~s f illcs ; 

- 1' insuffisance d t::J infr::structures SCOlaircs, d0 l' cqui ;,)Cln€:nt '3t du pt:rsonnel 

ansei~nant ; 

lo nccessitc de li~r l'cc~lc a la vie 

LE SEMINArnE 

SALUE 

- la t~nuu des Etnts Gcncr~ux de l'Education 

- les efforts en mati~rc de ruralisstion ct d' introducti"m des langucs nationa­

les dons l'enseignem~nt 

- les ~cti~ns dtj~ m~ncos en faveur de la scolnrisation deG ~nf~nts hondicapcs ; 

- APPRECIE lcs efforts du Ministere de !'Education Notionnle pour sa politique 

d' integration cbna le systeme national des nutres formos de scol!lrisation 

e XiStanteS d.'ln$ notrC pays I te lleS QUe leS CCO laS . pri VC~S t leS mcderSO t !CS 

t:coles de r...asc ; 

RECOM.MANDE 

- l'applic~tion rigoureuse du 06cret 314 de Novembre 1981 relntif ~ l'oblig~tion 

scoloirc. A cet eff~t, demande qu'une attention plus Goutcmue soit accord6e 

A la scolarisation m~ssive des filles, des enfants h~ntlicap6s ct dee enfonts 

issus de milieux dcfavoriscs ; 

- la. mise en oeuvre dos strat6gies propos6es dr.ms lea actee des Etats 06nt:raux. 

en vue de reml:dier 6 l'insuffisnnce des infrastructures scol31res, de 1'6qui­

pement et du mat6riel didactique 

-~~L .. :··_ .· 
:~~'!~ . .;· •. . ·. 

. .. , . 

~ .. ,. -~~~.;~.:~ 
• I o ; 

·~.\ ··~·· ... 
' ' ,. • I • ... , ........ 
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- l'appui tant techniqu~ que mattriel de l'Education Nati onole oux institu­

tions d'cducotion sptcialiece existantes ; 

LE SEMINAIRE 

S/\LUE 

- lcs efforts des Aasocintions qui agissent en favour de l~ rcadaptation 

et de la reinsertion sociA.les des enfants hendic<lpcs, dcshcritcs ou 

dHinqu.J.nts ; 

- les ~xpcrienc~s deja conduites au niveau du District d~ gamako en mati~re 

d~ pl3ccment d'~nfnnts aupr~s des artisans ; 

- ATTIHE l 'att~ntiori des .:tutoritcs politiqucs ct odrninistrotives sur la 

nccessi tc d 1 cla.?XJrur unc p..:>litique cohcrente pour lo s<iuvcgarde d~ l' en­

f::mt t?t ce l f ~dol~scent' o?t notamment les cnfants 1cmunis. hnndicapcs 

et ~orteurs Je i113l~~ies chroniques ; 

SOUHAITE un'3 int~nsificotion des activi tcs da prcv~ntion spccialisce 

~t leur ext.onsion 1U:< filles dclinqu~ntes et .-:m dang~r mor::il 

- ENCOURAGE l,~ crtr.tbn :fo la litt(:raturc ;>our l)nfnnt3 :! t le dcvelopp-:?ment 

de ccntr~s de ldctur~ publi1ue pour jeunes ; 

· · I\ECOMM/\NDS l\.: :.~.;nf~rce:nent du Centr.::i d' Obsc.rv:\tfon d d~ Rccducntion 

d.:;) Dolle ~n cquip.=m.:=nt ~t ~n personnel spcci~lis6 .'.lt l.:i creation d 1 un 

centre do rcins~rti0n s~ciale pour les filles in~d~ptcus socinlos : 

- un ::;->[lui (:!~Z m:ii5::m3 ck j eunes en vu.:: d~ dcvcL..>~;_)Ol' l~urs ::ictivitcs 

d ..: 10i5ir '~ t :J~ :.:;1.)rt , ,: t IHVITE le~ munic ip~li tt :: , l~s oqpnis<lti.ms 

dl;l j ~unes ct 113s C::>mtr.un!\utcs a favoriser la crcn.tion d I infrastructures 

d'cJuc~tion ~xtr~-sc~loirc, de loisir et de sport int6gr6 ; 

- LAN..;E un •ppcl ::ux .-~utoritcs p::>litiqucs, administr~1-.;i'.J'.::> \:t rclic;ieuses 

pour intcnsifi~r l~ lutt~ contre toutcs formee d 1 ~x9l~it~tion dos enf:\nts 

.::n particulicr 1:1 r.ien:lic 1 tc, la prostitution ct h~ tr:w~il nhusif das 

juuncs -:.inf'lnts. 

' . "' 



...,,,,----

.. ,. '/" 

, 
/ 

/ . 

/ 

EN MATIERE DE LUTTE CONTRE LA TOXICOMANIE 

CONSIDERANT 

. . 
CM/1659 (LIV) Add.V 

page 15 

- 1~ frcquence clcvce des saisies de drogues dans notr~ pays 

- le dcveloppcment du tabagisme dans les mili~ux des enf~nts et des adoles­

cents ct ses consc~ucnccs n6fastcs sur leur s~nt6 ct l~ur d6veloppement ; 

LE SEMINAIRE 

SA LUE 

- l~G efforts dcploycs par les services d..? s6cur:i.t6 et de repres$ion de 

la fraudc dl\ns lo. lutte contre l' introduction dia b dro3'UC :lU M.'lli ; 

l,;: Couv~rncmcnt pour l' institution de la Journc-.: Mondial~ sans Tabac 

- SOUHJ\ITE l'inten3ification lo lutte contro la Toxicomcnie ; 

- ATTIRE l' cttcntion d~s nutorit(:s sur la nccessitc d~ r~glementcr les 

c:lmp,-:igncs puhlicit'.lir~s sur le tabac ; 

·• INSISTE sur l' int0rdiction de l 'ua.cigo du tabn.c d'lm: los ct:iblisscments 

pu:)lics, not(\mm;;nt lc.:s formations soni t3.ires ct t out,,;: s lcs institutions 

pour unf'"" ts 

HECONJl'IJ\NDE : 

un .:. 1 '1r;;;.:: c:1m)"'.:;.n:~ J' inform::ition ot <le scnsi11ilis--~ti m sur l t:: tol>•1gisme. 

l:. t:.>xic ~)m~ni~ :·. u !"L1li •..?t sur l ' ct~t d~ l'l lutt..: C·?nt r:.: c.,s flcaux ; 

- l;i misc ~n p l:"lCC d~ centres d' CCOUtC et d' .:lSGist:-incc 'lUX toxicom!\n!JS 

ct ~ lcurs f~millcs. 
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C~)NSIDEHANT 

- toutc.: a l~.s :.li :::;p.:>5itions juridi(iucs exist~rnt.:: s .1u T·l'.! li dans le doill.:linc 
Jo 1 ~ ~rotdctiQn d~ 1•anf3nt ; 

l e.. loi 86- 96/AHRH du 9 F6vrier 1987 portant s ur l~ minorit6 p6nale 
€ t l~s Institutions d~ juridiction pour mineurs 

- lt:3 c .·mi:;.~(~'J0::r.cc3 n~f."..stoJs de I ' excision sur l': S"lnt6 m~nt:ll~ ct phys i~u~ 

de l ' cnf~nr: ; 

LE SEMINAii\E 

SA.LUE 1 1 c:<is t ;:;nc.:i d ' un cadre juridiq~ue spccifiqu~ a la protection de 
l 1enf.1nt 

RECOf.1MANDE 

- un~ m~ill~ure i nformation des population3 sur l~s tlispositions juridiques 
prot6g~ant l' ~nr~nt 

- l.:i mia.J en place effective et urgente de juridicti ons pour mincurs 
et de !.JurJ.'iUX do 1 ' ~nfancc ; 

- l'~ccclcrction de l'6l3b,ration du coded~ l~ protection socinl~ 

INVITE A la prise en compte de 1 1 excision comme pratique nuisible et 
A engag~r toutc~ les actions pour l 'enrnycr. 

EN MATIERE DE PROTECTIOU SOCIALE DE L'ENFANT 

CONSIDERANT · 

. 
- ln fr6Quence in~ui6tante dea accidents dont sont victimus cus enfants ; 

- !'exploitation cbusivc des enf onta l des fins publicit~ires ou m~diati-
c;.ues ; 

- la vulnt r abilit6 des enfants face aux cal.wnit~s ot cat~strophes 

. .. 

.. .. · 

.. 

·. 

. ' ., ... ' .. . . 

,, 
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- lea contraintcs du milieu urooin entroinant 1. absence prolongco des 

p3rents en d~hors dos foy~rs 

- !'importance de~ prcstotions sociales pour i•antrcti~n d~s cnfants 

- quc le SIDA est un flcau mondial et qu'il sc prop~~e a une allure in­

quictante ; 

- qu~ les jeunes constituent la couche la plus exposcc a ce flcnu, 

- le risque 6lev6 de la tr~nsmission cong6nitnle mere-enfant 

LE SEMINAIRE ·· 

- SALLJE la tenuc du Scminaire National sur lo rch~bilitation de l'autoritc 

de 13 .. Cell ule. f.amilinle 

RECOMMANDE : 

le renforcemt::nt de lil aolidaritc communautairc d::ms l' education et 

ln surv~illoncc dus j~unes enfants en parti~ulier ; 

- la renforcament du rOlc ct le maintian de lo placa des ~~rsonnes dg6cs 

~u sein <la l~ f~nille ; 

- l 'cxnmen de !::. ,Jssi~ilit6 d' 6tendre la couvcrturo? sociale a tous les 

tmfent::; du pay3, not:-:.mment dnns le dolll.:line de 1:1 sccuritc cocialt: ; 

- l.? m.'.\ inticn d.as a lloc::itions familiolcs d~s ~nf~nts au benefice des 

p~r~nts s~lnrics ~n £u5pension de trav31l 

l 'cl'l~Xl!'~.tion cfo procr:'!mmes spccifiqueH d~stinc: t l~ jeun;;;sse 

l' intensification de l ' inform.11tion sur l~s ris~uas et d<!ngera pour 

l' cnfant en c:i~ de grosscsse chaz des femmes scroj)c..si ti ves 

- INVITE lQs outeiritcs corn?ctcntes en l.l m'.'\tj ~r.-1 n intc.nsifil!r l' informa­

ti.·m 1.: t l 'cduc<ltion ~n VU·.? de la prcv1:ntbn de l:l d5. r"fusior. du SIU/\. 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
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CONCERNl\NT L'ENFl\NCE HANDICAPEE 

CONSIDERANT 

l::i nccc!.lsitc de 1' integration de l' \.!nf:int hnndicnpc d:ms le circuit 

scoluire nor:n.ll ; 

!'orientation nouvelle d.:! l'ccoli: malienne 

l' insuffis<incc de::> infl'astructures de sports et de loisira et leurs 

inadapt:itions aux enfnnts hnndicap~s 

111 nccessi tc de 1.1 pnI'ticipation et di:! b. con tri'bution des enfants 

handic~p6s .:iux .'.lctivitcs sportiv~s . artistiquco ct cultur~llea ; 

las hesoins do ''clci)laccment et de mobilitc d~s cnf;:rnts h;:lndicapcs" 

- ccrt:\in~s cxpcrfoncG::> positives dans les dom:iin.:i::i dci l~ reeducation 

et de la rc~u:ipt3tion commun~utaire ; 

- le ro011 dSsonti~l que jouc l~ famille d~ns l'cduc~tion ~t l~ s0cialisa­

tiJn <l~ l'unf~nt h~ndicnpc ; 

1 1 imp ;rt:mc.J ,!-.::.; .;1)in:::; de r6cducntion :-•rimciir,.:J ·:'t l:i n~ccssitc .:le 

lour intc\;r:'.\tL..n .J·~ns lcs prc1grammcs uo $.')ina :k S:1n-i;c i.;rim~ires ; 

LE SEMINAIRE 

- $ALUE les cxpcI'i•.mces de reeducation et rt<1d.'.Aptntivna communnutairos 

initics ~::ms 1..::3 l'C~ions clc S6gou. Sikasso ct Kuul:i.!~'H'•) ; 

HECOMMAi-IDE : 

l' infor1!l1 ti-.m .Ju p:::rsonnlll enscignant sut· ll::.> p~rJ:..ilt.1r.1~s de l' Enfunt 

h.:indic~i)C f,jt l ~ i:)l'CP::'II''l.tion psych~L>gir1uu ~u:.; cl·~Vt:S .:\ :iccr:pt~r lours 

11 ;n~i;~'-' •.:n c·'•':;~t:l: : . .ks !">usoins de l' Enf'1n~ i1::mtl:i.c . .ipc ~:i mili.~u rur.:i.l 

d:ms 1.-1 conCl!t;ti,>;-i k 1 'Ec-,l;;i Nouv-allc ; 

- l~ pris0 c~ corauta dC":s unfants hnndicap¢s d~ns l~ r~ulisation d'infrns­

tructur..:s c..: spJrt;.; \.:t dll loieirs. du ~ma "u~ clcs p·.:>asiMlitcs d'3cc~s 

.. .. , , 
' 
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- l'~ccord de tarifs eptciaux nux enfants h3ndicopcs <lans les transports 

publics et lors des manifestations artistiques. sportives et culturelles 

- l~ r6s~rv~ti~n de places dans les transports ct edifices publics ; 

- lo consoli<lotion d~s ~xpcricnces ponitivcG ~t lcur generalisation dons 

lvs tlomoincs de b reeducation et clc lo rc::i.clnptotion conununautaircs 

qu 'unc ;}ttenti·.>n p.::i.rticuliere soit portcc li l~ ~.::nsibili3otion des 

fcmilles, des coll~ctivit~s ct des nutoritcs loc~lco ; 

- mu plus gr~ndv intccrotion dP-s Soins de H66ducati;:i:1 F'rim.'lires drtns 

le systamo :h:~ Soins du Santc Primnircs. -
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Dr Toumani SIOI3E 

- Mme MARIKO Aminata TOURE 
Mme KANTE Dnndora· tOURE 

- Mme TRAORE N~n6 

.. 

- Mme YATTARA Dj~n~b~ KOURESSI 

\ 

- Mme KEITA Lal ¢ Mar irun ZOUBOYE 
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